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ics naufragés, les protéger contre le pillage et les mauvais traite-
ments et leur assurer les soins appropriés, ainsi que pour rechercher
les morts, empêcher qu'ils soient dépouillés et leur rendre les
derniers devoirs.

Article 9 - Protection du personnel sanitaire et religieux

1. Le personnel sanitaire et religieux sera respecté et protégé. Il
recevra toute l'aide disponible dans l'exercice de ses fonctions
et ne sera pas astreint à des tâches incompatibles avec sa mission
humanitaire.

2. Il ne sera pas exigé du personnel sanitaire que sa mission s'accom-
plisse en priorité au profit de qui que ce soit, sauf pour des
raisons médicales.

Article 10 - Protection générale de la mission médicale

1. Nul ne sera puni pour avoir exercé une activité de caractère médi-
cal conforme à la déontologie, quels qu'aient été les circonstances
ou les bénéficiaires de cette activité.

2. Les personnes exerçant une activité de caractère médical ne pour-
ront être contraintes ni d'accomplir des actes ou d'effectuer des
travaux contraires à la déontologie ou à d'autres règles médicales
qui protègent les blessés et les malades, ou aux dispositions du
présent Protocole, ni de s'abstenir d'accomplir des actes exigés
par ces règles ou dispositions.

3. Les obligations professionnelles des personnes exerçant des
activités de caractère médical quant aux renseignements quelles
pourraient obtenir sur les blessés et les malades soignés par elles
devront être respectées sous réserve de la législation nationale.

4. Sous réserve de la législation nationale, aucune personne exerçant
des activités de caractère médical ne pourra être sanctionnée de
quelque manière que ce soit pour avoir refusé ou s'être abstenue
de donner des renseignements concernant les blessés et les
malades qu'elle soigne ou qu'elle a soignés.

Article Il - Protection des unités et moyens de transport sanitaires

1. Les unités et moyens de transport sanitaires seront en tout temps
respectés et protégés et ne seront pas l'objet d'attaques.


